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ARTICLE 5

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 1 :

« L’État, les collectivités régies par l’article 74 de la Constitution, la Nouvelle-Calédonie et ses 
provinces et leurs établissements publics, élaborent un plan de convergence en tenant compte... (le 
reste sans changement) ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Tel que rédigé, l’article 5 semble réserver l’initiative du plan de convergence à l’État seul alors que, 
s’agissant des collectivités d’outre-mer relevant de l’article 73 de la Constitution, l’élaboration 
conjointe de ce plan avec l’État est clairement affirmée. Or, rien au regard des objectifs de la loi ne 
paraît distinguer les COM des DOM quant au processus à utiliser pour la mise en place des plans de 
convergence. Cet amendement prévoit donc une élaboration conjointe de ce plan.


